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A NOSSEIGNEURS 


DE  L’AS  S EMBLÉE - NATION  ALE. 


Nosseigneurs, 


S'occuper  d'améliorer  le  sort  dune  classe  de 
citoyens  long-temps  opprimée  ",  c'est  seconder  vos  vues 
bienfaisantes , c'est  se  montrer  digne  de  vous.  Un  motif 
aussi  pur  ne  peut  qu'être  applaudi  par  une  Assemblée 
auguste  qui  travaille  au  bonheur  de  la  Société  entière. 
Daignez  > Nosseigneurs,  recevoir  nos  voeux , et  être 
convaincus  du  profond  respect  avec  lequel  nous  ne 
cesserons  d'être  9 

s ’ ' — 

Nosseigneurs, 

Vos  très -humbles  et  tres- 
obèissans  serviteurs , 

Les  officiers  de  l’infanterie  de  la 
garnison  de  Strasbourg. 


AU  ROI. 


Sire, 


E n vous  adressant  humblement  nos  voeux  , dest 
remplir  vos  vues  bienfaisantes  , c’est  répondre  aux 
expressions  de  la  lettre  touchante  que  Votre  Majesté 
a daigné  nous  faire  parvenir . Nous  vous  supplions  , 
Sire  / à les  accueillir. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect , 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Les  très-soumis  et  JMelles 
sujets  9 

Les  officiers  de  l’infanterie  de  la 
garnison  de  Strasbourg. 


ADRESSE 


L’ASSEMBLÉE-NATION  ALE 


ET  AU  ROI, 


PAR  LES  OFFICIERS 
DE  L’INFANTERIE  DE  LA  GARNISON 
DE  STRASBOURG. 


Le  peuple  respire  , après  des  siècles  d’esclavage  ; 
le  cri  de  la  liberté  se  fait  entendre  et  vivifie  tous  les 
coeurs  ; tout  citoyen  fermente  au  nom  de  la  Patrie. 
Fier  de  s’allier  aux  travaux  qui  posent  les  bases 
immuables  de  la  félicité  publique  , lorsque  chacun 
s’empresse  d’offrir  des  idées  au  génie  qui  conduit 
l’ensemble  , le  Comité  général  de  l’infanterie  de  la 
garnison  de  Strasbourg  vient  payer  sa  part  de  la 
dette  immense  que  la  France  a contractée  envers  ses 
Représentans. 

Une  armée  qui  a juré  d’obéir  à la  Nation , au  Roi 
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et  à la  Loi , devient  doublement  citoyenne  : elle  ne 
peut  perdre  en  entier,  par  un  dévouement  qui  doit 
la  rendre  plus  précieuse  , les  droits  qu’elle  avait 
comme  faisant  partie  de  la  société  ; et  l’engagement 
qu’elle  a formé  ne  peut  que  resserrer  les  liens  qui 
l’attachent  à la  Nation. 

On  ne  peut  exiger  du  militaire,  au-delà  des  devoirs 
du  citoyen , que  ce  qui  tient  à l’éducation  et  à l’o- 
béissance nécessaires  pour  former  un  ensemble  redou- 
table aux  ennemis  de  l’Etat  ; tout  ce  qui  passe  ces 
limites  doit  être  regardé  comme  oppressif. 

Tout  acte  contraire  aux  devoirs  du  militaire  doit 
être  réprimé  par  un  code  fondé  sur  le  caractère  na- 
tional ; tout  acte  contraire  aux  devoirs  de  citoyen  doit 
être  jugé  par  les  lois  communes  à tous  les  citoyens. 

Le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  ne 
pouvant  être  séparés  dans  la  discipline  militaire  , le 
code  des  punitions  ne  peut  être  rédigé  avec  trop  de 
précision  et  de  clarté. 

Tout  ce  qui  est  permis  à un  citoyen  ne  peut  être 
défendu  à un  militaire , quand  cela  ne  contrarie  pas 
ses  devoirs. 

Pour  qu’il  puisse  distinguer  ce  qui  est  permis  d’avec 
ce  qui  est  défendu , les  ordonnances  lui  doivent  être 
parfaitement  connues. 

Ces  lois,  établies  d’une  manière  invariable,  peuvent 
seules  affranchir  l’armée  d’un  pouvoir  arbitraire , qui 
renaîtrait  bientôt  des  efforts  des  Grands,  intéressés  à le 
maintenir , et  deviendrait  d’autant  plus  terrible  pour 


elle  ^ qu’ayant  laissé  échapper  l’instant  de  l’anéantir, 
elle  serait  peut-être  réduite  à le  combattre. 

Le  Comité  s’est  occupé  des  détails  relatifs  à la  cons- 
titution ; en  offrant  des  abus  à déraciner,  il  a cherché 
les  moyens  de  cimenter  la  sûreté  de  l’Etat  par  le 
bonheur  de  ses  défenseurs,  et  il  a cru  répondre  aux 
vues  bienfaisantes  d’un  Roi  restaurateur  de  la  liberté , 
qui  lui  même  a annoncé  le  désir  de  connaître  le  voeu 
de  ses  troupes. 


D U SOLDAT. 

Le  soldat  est  pour  le  militaire  ce  que  le  peuple  est 
pour  la  Nation  : il  en  est  la  partie  constituante  ; et  par 
une  analogie  trop  vraie , trop  malheureuse , il  en  est 
aussi  la  partie  opprimée. 

Maltraité , avili  pendant  qu’il  sert  ; affaibli  par  ses 
blessures , ruiné  par  ses  fatigues  à l’époque  où  il  se 
retire  ; abandonné  , isolé  , pour  ainsi  dire  , il  traîne  , 
après  trente  ans  de  travaux , une  vie  languissante  au 
sein  d’une  société  qui  le  méprise. 

Le  pouvoir  arbitraire  confié  aux  Etats  - majors  , 
l’avarice  , la  mauvaise  foi , l’inhumanité  des  entrepre- 
neurs , soutenues  par  le  crédit  des  gens  en  place , et 
tolérées  par  des  chefs  assez  faibles  pour  craindre  de 
déplaire  en  dévoilant  le  crime  ; telles  sont  les  sources 
des  maux  qu’il  faut  extirper. 

Ennoblissons  l’état  du  soldat  ; rendons -le  respec- 
table à ses  yeux,  et  bientôt  il  le  deviendra  aux  yeux 
de  ses  concitoyens.  Que  sa  retraite  soit  augmentée,  et 


la  misère  cessera  de  lui  enlever  la  considération  due 
à ses  services. 

CHOIX  ET  ENGAGEMENT  DU  SOLDAT. 

Il  serait  à désirer  qu’on  ne  recrutât  l’armée  que 
dans  les  habitans  de  la  campagne  ; cette  classe , labo- 
rieuse et  robuste,  est  la  plus  propre  à.  supporter  les 
fatigues  de  la  guerre  : mais  il  faut  des  cultivateurs  ; 
c’est  pourquoi  le  soldat  sera  pris  indistinctement  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  , pourvu  qu’il  soit 
Français  et  domicilié. 

Le  terme  de  l’engagement  sera  de  six  ans  ; celui 
du  rengagement  sera  de  quatre  ou  de  deux  à vo- 
lonté. ( * ) 

Nous  croyons,  en  diminuant  la  durée  de  l’engage- 
ment , que  les  citoyens  aisés  se  détermineront  plus 
facilement  à servir. 

Le  prix  de  l’engagement  du  soldat  sera  réglé  de 
manière  qu’il  puisse  suffire  aux  dépenses  nécessaires  à 
son  arrivée  au  régiment. 

Le  prix  des  rengagemens  augmentera  graduelle- 
ment. 

Le  recrue  prêtera  le  serment  en  présence  de  l’offi- 
cier civil  ou  municipal  qui  légalisera  son  engagement. 

Les  moyens  prescrits  par  l’ordonnance  du  20  juin 
1788  préviennent  tout  acte  de  surprise  et  de  violence  ; 

( * ) Cet  article  et  le  suivant  sont  indépendans  des  considérations 
particulières  à l'Artillerie, 
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cette  ordonnance  sera  exécutée  dans  toute  sa  forme 
et  teneur , quant  à la  manière  d’engager. 

Arrivé  au  régiment , il  ne  portera  plus  la  marque  R , 
et  ne  sera  plus  consigné. 

PAYE  DU  SOLDAT . 

L a paye  est  insuffisante  ; il  faut  l’augmenter  : le 
prix  des  denrées  a doublé , triplé  successivement , et 
elle  est  presque  restée  la  même.  Cependant  les  rete- 
nues se  sont  multipliées  , et  ce  n’est  plus  que  par 
industrie  qu’un  régiment  peut  fournir  à son  entretien. 

Le  soldat  sans  métier  fait  des  services,  et  ruine  sa 
santé  ; il  use  presqu’autant  qu’il  gagne  ; encore  cette 
ressource  lui  est-elle  interdite,  lorsque  les  travailleurs, 
forcés  à suivre  l’instruction  , ou  ne  trouvant  pas  d’ou- 
vrage , font  leur  service  eux -mêmes. 

La  Loi  prononcera  de  la  manière  la  plus  précise  que 
la  paye  du  soldat  ne  doit  éprouver  aucune  retenue* 

SUBSISTANCE . 

Le  soldat  est  mal  nourri  ; il  lui  faut  une  plus  grande 
quantité  et  une  meilleure  qualité  de  pain.  Cette  aug- 
mentation est  nécessaire  en  tout  temps  et  surtout  dans 
les  marches.  Une  plus  forte  solde  lui  fournira  les 
moyens  de  se  procurer  une  viande  mieux  choisie  et 
des  légumes  plus  sains. 

Le  pain  ne  sera  plus  mangé  en  comnlun.  Presque 
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toujours  il  manque  le  dernier  jour  de  la  prise,  parce 
que  personne  n’y  met  de  modération.  Ce  qui  appar- 
tient à tout  le  monde  paraît  n’appartenir  à personne. 
C’est  surtout  dans  les  détachemens  partiels  que  l’in- 
convénient se  fait  sentir  : ceux  qui  partent  croient 
toujours  ne  pas  en  emporter  assez,  et  ceux  qui  restent 
trouvent  toujours  qu’ils  en  emportent  trop. 

Les  abus  des  régies  , l’impossibilité  où  sont  les 
régimens  d’acheter  eux  - mêmes  leurs  grains  , nous 
engagent  à demander  que  les  provinces  fournissent 
les  farines , et  que  la  manutention  soit  laissée  aux 
régimens. 

L’ordre  a été  donné  d’abandonner  une  partie  des 
glacis  et  des  bastions  aux  soldats  pour  les  cultiver , 
nous  demandons  qu’il  soit  mis  à exécution.  Les  jardins 
auront  le  double  avantage  d’entretenir  le  soldat  dans 
l’habitude  du  travail,  et  de  fournir  à sa  subsistance 
une  ressource  qui  ne  coûtera  rien  à l’Etat. 

HABILLEMENT  ET  MENUS  ACHATS . 

O N ne  s’est  occupé  jusqu  a présent  que  des  acces- 
soires, en  négligeant  le  principal.  Les  couleurs  et  la 
forme  ont  varié  au  gré  de  chaque  ministre , et  la 
durée  de  l’habillement , la  qualité  des  draps  ne  leur  a 
point  paru  d’une  assez  grande  importance  pour  ontrer 
dans  leurs  vastes  combinaisons.  M.  de  Saint-Germain 
est  le  seul  qui  ait  envisagé  cette  partie  de  l’adminis- 
tration sous  son  vrai  point  de  vue2  en  l’abandonnant 

aux 
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aux  conseils  des  régimens.  En  effet,  les  draps  qu’ils 
achetaient  ont  toujours  été  d’une  qualité  supérieure 
aux  fournitures  de  la  régie  ou  du  directoire , qui  n’a- 
vaient pas  à craindre  la  possibilité  du  refus. 

Il  est  prouvé  qu’un  habit  ne  peut  pas  durer  trois 
ans  ; le  soldat  met  tous  ses  soins  à le  conserver  ; il 
va  en  veste  la  moitié  de  l’année,  et,  malgré  cela,  son 
habit  exige  des  réparations  fréquentes , qu’il  est  sou- 
vent obligé  de  payer  ; il  est  donc  nécessaire  de  l’ha- 
biller tous  les  deux  ans.  Cet  habillement  consistera  en 
un  habit , une  veste , et  un  gilet  de  toile  blanche  pour 
l’été.  Une  culotte  par  an  ne  suffisant  pas , il  en  sera 
accordé  une  tous  les  huit  mois. 

On  adoptera  la  forme  des  guêtres  au  - dessous  du 
genou  ; la  marche  du  soldat  en  sera  plus  libre.  Les 
guêtres  de  toile  grise  écrue  remplaceront  les  guêtres 
noires  cirées  ; et  les  guêtres  blanches , objet  de  pure 
parade  , seront  supprimées. 

Il  n’y  aura  plus  de  magasins  dans  les  régimens.  Cet 
établissement  présenterait  des  vues  utiles  , qu’il  n’en 
serait  pas  moins  à rejeter , parce  qu’il  livre  les  chefs 
à des  soupçons  injurieux  , qui  affaiblissent  l’estime 
qu’on  leur  doit , et  sans  laquelle  il  ny  a point  de 
confiance. 

Les  menus  achats  se  feront  par  le  soldat , en  pré- 
sence d’un  bas-officier,  et,  dans  aucun  cas,  ce  dernier 
ne  pourra  l’astreindre  à s’adresser  à un  marchand 
plutôt  qu’à  un  autre. 
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TENUE  ET  ARMEMENT . 

Les  régimens  livrés  aux  fantaisies  d’un  jeune 
colonel  pourraient  seuls  faire  le  tableau  des  vexations 
qu’une  tenue  trop  rigoureuse  leur  a fait  éprouver. 
Ces  détails  minutieux  dégoûtent  l’officier , et  excédent 
le  soldat  : exigeant  des  dépenses  particulières , ils 
tronquent  une  paye  déjà  trop  modique  ; et  dédaignés 
par  les  officiers  dont  les  vues  droites  et  éclairées  ne 
se  portent  que  sur  l’utile,  ils  offrent  un  chemin  rapide 
à ceux  dont  les  vues  étroites  ne  comportent  que  de 
semblables  puérilités. 

Ainsi  , que  la  tenue  ne  passe  pas  les  bornes  de  la 
propreté , qu’elle  soit  simple  et  uniforme  pour  tous 
les  corps,  et  déterminée  par  une  ordonnance  précise 
qu’il  soit  impossible  d’éluder. 

On  permettra  aux  soldats  de  porter  des  vestes  et 
des  culottes  de  toile  blanche  , des  boucles  d’argent , 
et  en  général  tous  les  objets  d’agrément  auxquels  il 
vaut  mieux  qu’il  emploie  son  argent  que  de  le  porter 
au  cabaret , pourvu  toutefois  que  la  tenue  soit  exacte 
dans  les  occasions  de  service. 

Le  fusil  sera  bronzé  ; et  le  canon  n’étant  plus  con- 
tinuellement frotté  , ne  s’amincira  pas  au  point  de 
crever,  ou  de  s’échauffer  après  un  petit  nombre  de 
coups,  de  manière  à ne  pouvoir  plus  être  tenu.  (*) 

( * ) Nota.  Un  fusil , sortant  de  la  manufacture  , peut  tirer  trente 
coups  sans  être  échauffé  au  point  de  ne  pouvoir  le  tenir;  cette  épreuve 
peut  servir  de  comparaison,  et  faire  voir  combien  un  poli  trop  soigné 
nuit  au  service  et  à la  durée  de  l’arme. 


SUBORDINATION  , DISCIPLINE  ET  PUNITIONS. 

La  subordination  du  soldat  doit  être  absolument 
passive  ; tous  les  ordres  qu’il  recevra  seront  exécutés 
sur  le  champ  ; mais  comme  tous  les  pouvoirs  pèsent 
sur  lui , il  est  essentiel  de  prévenir  les  abus  d’autorité. 
Ainsi  le  soldat  aura  le  droit  de  recourir  à l’ordon- 
nance dès  qu’on  passera  les  limites  qu’elle  prescrit  , 
pourvu  toutefois  qu’il  ait  d’abord  obéi.  Son  capitaine 
ne  pourra  refuser  de  l’entendre , encore  moins  de  lui 
rendre  justice.  Si  le  soldat  n’était  pas  écouté  , il  pourra 
s’adresser  immédiatement  à une  Cour  martiale,  formée, 
comme  nous  le  dirons , lorsque  nous  traiterons  de 
l’officier. 

La  discipline  sera  sévère  et  toujours  juste  : elle  doit 
contraindre  ceux  qui  oublieraient  la  partie  la  plus 
sacrée  de  leur  serment , l’obéissance.  Elle  rappellera 
toujours  à la  règle  sans  imposer  d’esclavage  ; et  cette 
règle  portera  sur  des  objets  importans , au  lieu  de 
s’appesantir  sur  des  futilités.  On  doit  donc  adoucir  les 
sujétions  inutiles,  comme,  par  exemple,  cinq  appels 
par  jour,  tandis  que  trois  sont  suffisans. 

Les  punitions  porteront  toujours  sur  le  coupable, 
et  jamais  sur  les  autres.  Il  est  absurde  de  rendre  une 
chambrée  ou  une  compagnie  responsable  de  la  faute 
d’un  seul , comme  le  fait  le  titre  XII  du  réglement 
provisoire  du  service  intérieur  de  l’infanterie , dont 
nous  demandons  l’abolition  : ainsi  il  ne  sera  fait  aucune 
retenue  aux  officiers  ou  bas-officiers  pour  la  désertion 
d’un  soldat. 
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Les  suspensions  de  grades  produisent  toujours  un 
mauvais  effet  : le  bas-officier  qui  a été  suspendu  de 
• ses  fonctions , ne  les  reprend  jamais  avec  la  même 
considération  ; ainsi  cette  punition  sera  supprimée. 

Lorsqu’un  bas  - officier  ou  soldat  sera  mis  à la 
chambre  de  discipline , sa  punition  ne  sera  pas  in- 
justement doublée  par  la  retenue  d’une  partie  de  sa 
paye. 

Les  propos  injurieux  seront  proscrits  ; et  les  chefs 
se  souviendront  que  le  commandement  perd  toute  sa 
dignité  dans  la  bouche  de  l’homme  qui  y joint  fin- 
suite  et  la  grossièreté. 

INSTRUCTION  DES  RECRUES. 

L’homme  de  recrue  doit,  sans  doute,  être  exacte- 
ment instruit  des  devoirs  que  lui  impose  son  nouvel 
état  ; mais  il  est  inutile  de  l’assujettir  au  point  de  le 
priver  de  toute  liberté.  Pour  éviter  de  le  dégoûter 
dans  le  principe  , il  faut  le  traiter  avec  beaucoup  de 
douceur,  et  c’est  par  la  patience  qu’on  parviendra  à 
lui  persuader  que  l’application  et  une  attention  sou- 
tenue , sont  des  moyens  sûrs  de  réussir.  Lorsqu’il  sera 
jugé  suffisamment  instruit  de  l’exercice  de  détail , le 
capitaine , d’après  le  rapport  du  bas  - officier  instruc- 
teur , décidera  seul  s’il  doit  être  admis  à exercer  avec 
la  compagnie. 
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SERVI  C Er  D U SOLDAT. 

Le  soldat  est  accablé  de  gardes;  l’ennui  et  la  fatigue 
sont  les  moindres  maux  qui  en  résultent  ; et  les  mala- 
dies en  sont  trop  souvent  le  triste  fruit.  L’ordonnance 
du  service  des  places  exige  formellement  que  le  soldat 
ne  soit  de  garde  que  tous  les  sept  jours  ; mais  les 
Etats-majors  de  place , mettant  plus  d’importance  à 
la  conservation  de  leurs  jardins  et  de  leurs  fourages 
qu’à  celle  du  soldat  , se  permettent  par -tout  d’en- 
freindre une  loi  précise , pour  y substituer  les  calculs 
de  leurs  intérêts.  Il  est  peu  de  garnisons  où  le  soldat 
ait  plus  de  trois  nuits  de  repos  ; c’est  une  des  causes 
de  sa  vieillesse  prématurée  , et  nous  demandons 
l’exacte  observation  de  l’ordonnance. 

La  garde  , arrivée  sur  la  place  d’armes  pour  défiler , 
n’y  sera  plus  exercée.  Il  n’y  aura  de  parade  que  deux 
fois  par  semaine. 

On  a proposé  depuis  long-temps  de  substituer  les 
patrouilles  aux  gardes  ; la  police  des  villes  y gagnerait. 
En  effet , les  patrouilles  sont  bien  plus  à portée  de 
veiller  à la  sûreté  publique  qu’une  sentinelle  clouée 
à son  poste  , que  le  malfaiteur  ne  va  jamais  chercher. 
De  cette  manière  le  soldat  se  reposera  plus  long-temps, 
et  sera  toujours  prêt  à être  employé  au  besoin. 

EXERCICE  ET  MANOEUVRES. 

S’il  est  un  principe  évident  et  connu,  c’est  celui 
d’exercer  les  troupes  pendant  la  paix  à ce  qu’elles 


doivent  pratiquer  à la  guerre.  Par  quelle  fatalité  ce 
principe  n’a-t-il  jamais  eu  son  application  dans  notre 
armée  ? Des  manoeuvres  de  détail , répétées  jusqu’au 
dégoût , et  dont  la  forme  varie  continuellement  au 
gré  des  Ministres , fatiguent  le  soldat  et  l’officier  sans 
servir  à leur  instruction.  Tournant  sans  cesse  autour 
d’un  même  point,  que  nous  n’osons  quitter  de  peur 
de  nous  égarer  , le  temps  se  perd  en  maniemens 
d’armes , en  manoeuvres  de  parades , et  en  précision 
théâtrale  ; nous  apprenons  toujours  , et  nous  sommes 
toujours  à l’école. 

Que  les  troupes  soient  donc  rassemblées  dans  des 
camps  , que  les  marches  nécessaires  aux  rassemble- 
mens  se  fassent  comme  celles  d’une  armée  en  cam- 
pagne : combats  simulés  , attaques  et  défenses  de 
postes , constructions  de  retranchemens , simulacres 
de  siège , imitations  des  batailles  mémorables  de  la 
guerre  de  sept  ans,  en  faisant  remarquer  les  fautes, 
et  en  admirant  les  traits  de  génie  ; voilà  de  quoi 
les  troupes  doivent  s’occuper , et  non  pas  de  ce  qui 
peut  tout  au  plus  amuser  les  femmes  d’une  garnison. 
.Voilà  comment,  au  danger  .près,  la  paix  deviendra 
pour  elles  une  guerre  continuelle.  ( * ) 

Les  époques  des  exercices  seront  fixées  d’une  ma- 
nière si  précise  , que  les  chefs  ne  puissent  les  pro- 
longer suivant  leur  caprice  : le  temps  qui  restera 
pourra  être  utilement  employé  aux  travaux  publics , 
comme  les  grandes  routes , les  ponts,  les  canaux,  les 

(*)  Il  faut  surtout  exercer  plus  souvent  le  soldat  à tirer  à la  sible. 


défrichemens , &!c.  Ainsi  le  soldat  s’endurcira  en  tra- 
vaillant , et  trouvera  dans  ce  service  patriotique  une 
ressource  pour  sa  subsistance. 

A VANCEMEN  T. 

La  place  de  caporal  sera  donnée  à l’ancienneté  , 
à moins  d’incapacité  ou  de  mauvaise  conduite  : le 
choix  des  chefs  se  réglait  presque  toujours  sur  l’ex- 
térieur plutôt  que  sur  le  mérite. 

Les  bas-officiers  ^seront  au  choix  du  capitaine  ; les 
sergens  seront  pris  parmi  les  caporaux  : hors  le  cas 
où  aucun  d’eux  ne  saurait  écrire , alors  le  capitaine 
les  choisira  parmi  les  soldats  qui  auront  au  moins 
huit  ans  de  service. 

Le  sergent-major  sera  pris  parmi  les  sergens;  et  le 
fourrier,  dans  toutes  les  classes  indistinctement. 

Les  bas -officiers,  qu’une  belle  action  ou  des  talens 
distingués  rendront  susceptibles  du  grade  d’officier, 
n’y  seront  admis  que  par  le  choix  de  tout  le  corps , 
et  jamais  d’après  la  simple  volonté  du  colonel. 

Une  fois  élevés  au  grade  qu’ils  auront  mérité , ils 
prendront  rang  dans  le  corps  pour  parvenir  à tous 
les  emplois.  ( * ) 


CHOIX  DES  GRENADIERS. 

Le  choix  des  grenadiers  ne  peut  appartenir  qu’aux 

( * ) Cet  article  ne  peut  convenir  à l’Artillerie. 
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grenadiers  ; cest  a eux  d’indiquer  à leur  capitaine  les 
soldats  dignes  de  partager  leurs  fatigues  et  leurs  périls. 
Ils  présenteront  trois  sujets  parmi  lesquels  le  capitaine 
en  choisira  un. 


VÉTÉRANCE . 

La  plaque  continuera  d’étre  accordée  à vingt-quatre 
ans  de  service  : donnée  avec  pompe  à l’époque  de  son 
institution , elle  flatta  le  soldat , et  lui  parut  une  dis- 
tinction honorable.  Aujourd’hui,  donnée  et  reçue  avec 
indifférence , elle  a perdu  tout  son  prix.  Il  est  donc 
indispensable  de  lui  rendre  sa  première  splendeur , 
pour  quelle  puisse  désormais  servir  de  récompense 
au  vieux  guerrier  , et  exciter  l’émulation  du  jeune 
soldat. 

Les  deux  plus  anciens  chevaliers  de  l’épée  jouiront 
dun  traitement  de  5o  livres  par  an. 

Des  vues  économiques  , que  la  classe  privilégiée 
rejetait  toujours  sur  la  classe  malheureuse , chez  qui 
la  crainte  étouffait  les  réclamations,  ont  fait  supprimer 
l’augmentation  de  paye  que  l’ordonnance  de  M.  de 
Montcinard  accordait  aux  vétérans.  Si  les  finances  ne 
permettent  pas  de  revenir  en  totalité  à la  première 
institution,  au  moins  doit-on  leur  donner,  après  trente 
ans  de  service,  un  traitement  particulier  jusqu’à  l’é- 
poque de  leurs  retraites. 


TE  TRAITE  S. 
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RETRAITES . 

Le  citoyen  qui  a exposé  sa  vie  et  versé  son  sang 
pour  la  défense  de  l’Etat  , a des  droits  à sa  reconnais- 
sance. Il  est  affreux  de  songer  qu’un  brave  soldat , 
après  avoir  fait  le  sacrifice  de  sa  jeunesse,  et  peut-être 
de  quelqu’un  de  ses  membres  , devienne  , dans  sa 
vieillesse  , l’objet  de  la  pitié , tandis  qu’il  devrait  être 
celui  de  l’estime  et  de  la  considération.  * 

Nous  demandons  que  tout  soldat  , après  trente 
années  de  service  révolues  ( en  comptant  les  cam- 
pagnes doubles  ) ou  qui  aura  été  estropié  au  ser- 
vice , en  paix  ou  à la  guerre , reçoive  une  pension 
relative  à son  grade  , et  dont  la  plus  modique  puisse 
assurer  sa  subsistance. 

Dans  tous  les  cas , le  payement  de  cette  pension 
sera  regardé  comme  sacré. 

MARIAGE  DES  SOLDATS. 

La  paye  modique  et  la  vie  ambulante  semblent 
interdire  le  mariage  à la  plupart  des  soldats.  Le  petit 
nombre  de  cas  particuliers  qui  admettraient  une  ex- 
ception ne  doit  point  faire  déroger  à la  loi  générale. 

Le  mariage  ne  sera  permis  qu’à  ceux  qui  joindront 
à un  certain  nombre  d’années  de  service  une  conduite 
sage  et  réglée.  Il  y aura  au  plus  dix  soldats  mariés  par 
bataillon  ; ils  logeront  au  quartier , et  leurs  enfans 
mâles,  admis  à la  solde  dès  leur  naissance 3 feront 
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nombre  dans  les  compagnies,  pourvu  que  le  nombre 
par  régiment  ne  surpasse  pas  dix-huit. 

On  permettra  aux  soldats  qui  auront  des  propriétés 
de  se  marier , mais  leurs  femmes  ne  seront  pas  reçues 
au  régiment. 

SEMESTRES  ET  CONGE  S'. 

Les  sémestres  du  soldat  commenceront  au  premier 
octobre,  et  finiront  au  premier  mai.  Tout  soldat  qui 
perdra  son  père  ou  sa  mère,  ou  qui  aura  des  affaires 
importantes  , pourra  , en  toute  saison  , obtenir  un 
congé , sur  la  réquisition  des  juges  et  officiers  muni- 
cipaux qui  attesteront  la  nécessité  de  sa  présence. 

COMPAGNIES  RENDUES  AU  CAPITAINE. 

Les  compagnies  seront  rendues  aux  capitaines 
collectivement  ; et  le  Roi  dédommagera  des  pertes 
arrivées  à la  guerre.  Les  compagnies  de  grenadiers 
seront  données  aux  seconds  capitaines. 

HÔPITAUX . 

Les  hôpitaux  régimentaires  seront  supprimés , et 
les  infirmeries  seules  seront  conservées.  Les  hôpitaux 
auxiliaires  seront  soumis  à la  surveillance  des  Assem- 
blées - provinciales. 

GARNISONS. 

La  permanence  des  garnisons  entraînant  beaucoup 
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d’inconvénîens , le  séjour  des  troupes  dans  une  meme 
ville  ne  sera  pas  prolongé  au-delà  de  trois  ans  ; et , 
pour  éviter  les  frais  de  longues  routes , les  change- 
mens  se  feront  de  proche  en  proche. 

étapes. 

L’établissement  des  étapes  sera  conservé  ; la 
paye  du  soldat  est  trop  modique  pour  fournir  à ses 
besoins  , surtout  dans  des  temps  de  disette , où  le 
mouvement  des  troupes  serait  considérable  : il  est  à 
désirer  que  l’administration  des  étapes  soit  confiée 
aux  Assemblées- provinciales  qui,  veillant  particu- 
lièrement sur  la  qualité  des  subsistances  , feraient 
cesser  les  plaintes  contre  la  régie  actuelle. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  donner  en  route  au 
soldat  une  demi-livre  de  pain  de  plus. 

DÉSERTION  5.’ 

La  nouvelle  constitution,  en  détruisant  les  abus, 
doit  rendre  la  désertion  très-rare  y-  pour  ne  pas  dire 
nulle.  Le  soldat , fier  d’être  Français , attaché  à sa 
patrie  par  les  liens  qui  unissent  tous  les  citoyens , 
faisant  partie  d’une  Nation  libre , doit  cesser  de  la 
quitter  pour  aller  porter  des  fers. 

Sous  ce  point  de  vue , nous  regardons  la  punition 
du  déserteur  comme  devant  porter  principalement 
sur  la  perte  des  droits  qu’il  avait  comme  citoyen , et 
le  délit  s’aggravant  suivant  les  circonstances , nous 
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avons  cru  qui]  entraînait  une  gradation  dans  les 
peines.  L Assemblée-nationale  prononcera  sur  celles 
que  doit  subir  un  déserteur  dans  tous  les  cas  ; et  nous 
la  prions  que  les  lois  qu’elle  établira  n’infligent  plus 
comme  peine , la  prolongation  de  service. 

C O ilf  JP  J1  y}  ^ J 2],  J J1 

L a comptabilité  actuelle  est  aussi  compliquée  qu’i- 
nutilement  étendue.  Elle  exige  une  foule  de  registres, 
et  elle  entraîne  des  répétitions  superflues  du  même 
objet , qui  multiplient  les  écritures  sans  rien  ajouter 
a 1 exactitude.  Comme  elle  est  impraticable  en  temps 
e guerre  , il  faut  y substituer  une  méthode  plus 
simple  et  d un  usage  facile  en  tout  temps. 

Au  reste,  quelle  que  soit  la  méthode  adoptée,  toutes 

es  masses,  retenues,  réserves,  bourses  d’économie,  &c 
sous  quelques  dénominations  qu’elles  existent,  seront 
soumises  à la  surveillance  du  Conseil  d’administration 
sans  qu’on  puisse  les  en  soustraire,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  ; et  dans  tous  les  cas  leur  emploi  sera 
uniquement  dépendant  du  même  Conseil. 

DE  L’  OFFICIER. 

Commander  aux  autres  est  la  plus  auguste  fonction 
dont  un  homme  puisse  être  chargé.  Considérée  dans 
toute  son  étendue , elle  est  pour  le  citoyen  vertueux 
e titre  le  plus  honorable,  en  même  temps  qu’elle  lui 
impose  des  devoirs  sacrés  qui  occupent  toutes  ses 


facultés.  Confiée  à des  hommes  incapables  ou  corrom- 
pus , elle  devient , entre  leurs  mains , la  source  des 
plus  grands  malheurs  ; elle  peut  même  entraîner  la 
ruine  de  la  société.  Il  importe  donc  à cette  société 
d’apporter  autant  de  discernement  dans  le  choix  de 
ceux  à qui  elle  remet  le  soin  de  ses  plus  chers  intérêts , 
qu’elle  doit  opposer  d’obstacles  à l’ambition  aveugle 
et  désordonnée , dont  les  succès  peuvent  lui  devenir 
si  funestes. 

Combien  ne  s’est  - on  pas  éloigné  de  ces  principes 
dans  la  distribution  des  places  militaires  P Nous  avons 
vu  le  mérite  ignoré  , méconnu , supplanté  par  l’in- 
trigue , toujours  accompagnée  de  la  bassesse  et  de  la 
'flatterie  ; les  grades  les  plus  essentiels , dédaignés  par 
des  hommes  hors  d’état  de  les  remplir,  et  qui  ou- 
bliaient qu’en  cherchant  à s’élever , c’était  vouloir 
mettre  leur  inaptitude  dans  un  plus  grand  jour.  Un 
nom  souvent  obscur  , mais  étayé  d’une  fortune  con- 
sidérable , était  devenu  un  titre  pour  avancer  rapi- 
dement dans  une  carrière  qui  devait  être  réservée  aux 
talens  et  à l’expérience.  Enfin,  une  odieuse  distinction, 
accréditée  depuis  long-temps  par  la  sottise  et  la  frivo- 
lité, a été  consacrée  dans  nos  ordonnances  par  ce 
Conseil  , qui  a porté  le  dernier  coup  au  Militaire 
français,  tandis  qu’il  devait  en  être  le  restaurateur.  (*) 

(*)  Voyez  le  tableau  comparatif  de  l’avancement. 

Pour  que  tout  le  travail  du  Conseil  de  la  guerre  fût  marqué  au  coin 
de  la  plus  frappante  inconséquence,  cette  odieuse  et  injuste  ligne  de 
démarcation  a été  tracée  par  la  même  plume  qui  écrivait  en  1773. 

,5  Quel  pays  que  celui  où  le  Souverain  ne  voit  pas  ses  troupes  ; où 
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Tel  est  l'affligeant,  mais  véritable  tableau  des  maux 
qui  pèsent  sur  une  portion  de  citoyens  destinés  à 
défendre  la  patrie,  et  qui  rejaillissent  nécessairement 
sur  elle.  Ils  sont  en  entier  l’ouvrage  de  ces  hommes 
pervers , plus  ennemis  de  la  patrie  que  ses  ennemis 
mêmes  ; aussi  petits  dans  leurs  vues  que  circonscrits 
dans  leurs  moyens,  et  dont  l’insatiable  avidité,  élevant 
autour  du  trône  un  rempart  impénétrable  à la  vérité  , 
tarissait  la  source  des  grâces,  en  les  accumulant  sur 
leurs  têtes  criminelles. 

Ainsi  , pleins  de  confiance  dans  la  justice  d’une 
Nation  qui  pose  les  bases  inébranlables  de  sa  consti- 
tution ; pénétrés  de  respect  et  d’amour  pour  la  per- 
sonne du  Monarque  à qui  elle  a remis  le  pouvoir  de 
nous  commander  , nous  présentons  nos  justes  récla- 
mations. 

ENTRÉE  AU  SERVICE, 

Tous  les  citoyens  ayant  droit  d’occuper  les  places 
militaires,  il  devient  important  de  n’y  admettre  que 
ceux  qui  auront  reçu  une  éducation  plus  soignée. 

„ il  semble  ignorer  ou  dédaigner  tout  ce  qui  y a rapport!  — où  presque 
„ toutes  les  grandes  récompenses  sont  surprises  par  l’intrigue;  où  la 
„ plupart  d’entre  elles  deviennent  des  apanages  héréditaires  ; où  le 
5,  mérite  languit  quand  il  est  sans  appui  ; où  le  crédit  peut  s’avancer 
„ sans  talens  ; — où  l’on  peut,  en  un  mot,  être  à la  fois  couvert  de 
„ dignités  et  d’infamie,  de  grades  et  d’ignorance  ; servir  mal  l’Etat,  et 
„ en  posséder  les  premières  charges  ; être  souillé  du  blâme  public,  et 
„ jouir  de  la  faveur  du  Souverain.  „ Essai  général  de  Tact.  Discours 
prélimin.  p.  lxxi. 


Ainsi  le  Noble  de  Cour  coûte  à peu  près  cinq  fois  plus , et  sert  deux  fois  moins. 
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Quand  on  est  dans  le  cas  de  commander,  à dix-huit 
ans  , .des  hommes  qui  en  ont  cinquante  , il  faut 
nécessairement  racheter  cette  différence  d’âge  par 
des  moyens  plus  étendus , et  des  facultés  plus  déve- 
loppées. 

Les  enfans  des  officiers  pourront  entrer  au  service 
à seize  ans,  les  autres  à dix-huit. 

Il  sera  pris  les  précautions  nécessaires  pour  s'assu- 
rer que  le  sujet  a reçu  l’éducation  convenable. 

Avant  d’être  reçu,  le  nouveau  sous-lieutenant  pas- 
sera par  tous  les  grades , et  il  sera  classé  parmi  les 
soldats , caporaux  et  sergens , pour  en  faire  le  service 
lorsque  son  tour  viendra.  Six  mois  au  plus  doivent 
suffire  à son  instruction  régimentaire,  et  ce  terme 
sera  rapproché  en  faveur  de  ceux  qui  montreront  le 
plus  de  zèle  et  de  capacité. 

Les  colonels  nommeront  encore  à la  moitié  des 
sous-lieutenances. 

AVANCEMENT. 

Tout  citoyen,  parvenu  au  grade  d’officier,  doit 
prétendre  au  même  avancement.  L’avancement  se 
fera  par  ancienneté  , dans  le  même  régiment,  depuis 
le  grade  de  sous-lieutenant  jusquà  celui  de  lieutenant- 
colonel  inclusivement.  Le  plus  ancien  lieutenant- 
colonel  de  chaque  arme  prendra  le  premier  régiment 
vacant  dans  la  même  arme. 

Tous  les  officiers  ayant  droit  d’occuper  tous  les 
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emplois,  les  sous  - lieutenances  et  lieutenances  de 
grenadiers  ne  seront  plus  particulièrement  affectées 
aux  officiers  tirés  de  la  classe  du  soldat  , qui  d’ail- 
leurs ne  pourront  être  faits  officiers  qu’après  dix-huit 
ans  de  seivice,  excepté  les  circonstances  particulières 
à la  guerre. 

Le  major  sera  élu  au  scrutin  parmi  les  capitaines , 
par  les  capitaines  et  les  dix  premiers  lieutenans:  mais 
il  n’aura  aucune  autorité  sur  les  capitaines , et  il  ne 
commandera  qu’à  son  rang  de  pique. 

Le  plus  ancien  capitaine  sera  chef  de  bataillon. 
Pour  égaliser  1 avancement  dans  tous  les  régimens 
cie  1 armee , il  devient  indispensable  de  former  un 
tableau  qui  fixera  invariablement  l’ordre  de  leur  ser- 
vice de  guerre  tant  sur  terre  que  sur  mer,  et  aux 
îles , sauf  à s’en  écarter  dans  les  cas  de  nécessité. 

Les  maréchaux  de  camps  seront  choisis  parmi  les 
colonels  ; les  lieutenans-généraux  , parmi  les  maré- 
chaux de  camp  ; et  les  maréchaux  de  France  , parmi 
les  lieutenans-généraux.  Ces  grades  importans,  ne 
pouvant  etre  donnes  a l’ancienneté , seront  à la 
nomination  du  Roi , qui  les  distribuera  , dans  sa 
justice , aux  officiers  recommandables  par  les  services 
qu  ils  auront  rendus , et  par  ceux  qu’ils  sont  encore 
en  état  de  rendre. 

Le  remplacement  graduel  de  tous  les  emplois  de 
l’armée  se  fera  successivement  à mesure  qu’ils  vien- 
dront à vaquer. 

Tout  officier,  de  quelque  grade  qu’il  soit,  s’il  a une 

fois 
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fois  quitté  le  service  ) ne  pourra  plus  y rentrer , ni 
participer  aux  grâces  et  à l’avancement. 

Dorénavant  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de  chan- 
cellerie , ni  lettres  d’attache , pour  l’expédition  des 
brevets  ou  commissions  de  tous  les  grades. 

SUBORDINATION  ET  DISCIPLINE. 

La  subordination  graduelle  doit  être  entière  et 
absolue  dans  tous  les  cas  de  service;  c’est  en  elle  que 
réside  cette  force  nécessaire , par  laquelle  un  petit 
nombre  d’hommes  peut  en  conduire  un  plus  grand. 
Ainsi  le  supérieur  doit  toujours  trouver  dans  l’infé- 
rieur une  obéissance  passive  ; et  les  ordres  donnés 
pour  le  service  seront  exécutés  littéralement  et  sans 
retard. 

La  discipline  qui  conserve  la  subordination , et  qui 
assure  l’exécution  prompte  et  précise  de  tous  les 
ordres , doit  être  uniquement  fondée  sur  la  justice. 
C’est  en  distinguant  la  fermeté  de  la  dureté , en  écar- 
jtant  tout  arbitraire  et  toute  oppression , en  évitant 
la  mollesse  qui  ralentit , l’extrême  sévérité  qui  vexe  , 
et  la  colère  qui  révolte  ou  qui  humilie , qu’il  faut 
maintenir  les  subordonnés  dans  l’observation  de  leurs 
devoirs.  Les  chefs  se  souviendront  surtout  que,  dans 
la  hiérarchie  militaire,  „ l’obéissance  et  le  comman- 
„ dement  se  tiennent  ; que  nul  n’y  commande  que 
,5  par  un  pouvoir  qui  lui  est  communiqué , et  à la 
,,  charge  d’obéir  lui-même;  et  que  nul  aussi  ne  doit 

D 


(26) 

5?  être  dégoûté  d’obéir,  puisqu’il  doit  un  jour  exercer 
5J  l’autorité  à laquelle  il  est  passagèrement  soumis.  „.(*) 

La  subordination  ne  permettant  jamais  à un  officier 
de  repousser  un  mauvais  propos  de  son  chef , sans 
encourir  une  peine  relative , tout  chef  qui  s’oublie- 
rait au  point  d’en  tenir , sera  condamné  à la  même 
peine  que  l’officier  aurait  subie , si  son  devoir  ne 
l’avait  pas  retenu. 

Tout  chef  qui  manquera  à un  officier,  ou  à tout 
un  corps , de  manière  à compromettre  l’honneur  des 
deux , sera  jugé  à toute  rigueur  par  le  Conseil  de 
guerre. 

Tout  supérieur  aura  le  droit  de  mettre  un  inférieur 
aux  arrêts , l’ordre  en  sera  toujours  motivé  par  écrit. 
La  prison , réservée  aux  fautes  les  plus  graves , ne 
sera  ordonnée  que  par  les  officiers  supérieurs  ou  les 
officiers-généraux  : les  uns  et  les  autres  seront  obligés 
d’en  donner  par  écrit  l’ordre  et  le  motif,  et  d’en  rendre 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures  au  commandant 
de  la  province.  L’ordre  des  arrêts  ou  de  la  prison 
ayant  été  motivé  , l’officier  sera  dispensé  de  se  pré- 
senter chez  celui  qui  les  lui  aura  infligés. 

Il  sera  établi  une  prison  particulière  pour  l’officier , 
elle  sera  décente.  L’officier,  en  prison,  pourra  prendre 
l’air  trois  fois  par  jour , et  il  ne  payera  jamais  rien 
pour  l’entrée , le  loyer  et  la  sortie. 

L’officier,  qui  se  sera  rendu  coupable  d’une  faute 

(*)  Préambule  de  l’Ordonnance  de  la  hiérarchie  militaire. 
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assez  grave  pour  être  cassé  ou  renvoyé  , sera  jugé 
par  le  conseil  de  guerre. 

Tout  officier  aura  le  droit  de  réclamer  la  loi  dans 
tous  les  cas,  sans  pouvoir  jamais  se  dispenser  d’obéir. 

ÉTABLISSEMENT  d'üNE  COUR  MARTIALE 
DE  RÉGIMENT, 

On  établira  dans  chaque  régiment  un  Conseil , sous 
la  dénomination  de  Cour  martiale , composée  d’un 
chef,  quatre  capitaines  et  quatre  lieutenans  pris  à 
l’ancienneté.  Cette  Cour  martiale  sera  chargée  de 
porter  son  jugement  sur  les  plaintes  qui  lui  seront 
adressées  par  les  bas-officiers  et  soldats  du  régiment  ; 
ceux-ci  cependant  ne  pourront  y avoir  recours  que 
dans  le  cas  où  leur  capitaine  aurait  refusé  de  leur 
rendre  justice  ou  de  les  entendre.  Les  parties  inté- 
ressées ne  pourront  pas  être  juges.  Toute  plainte  mal 
fondée  méritera  une  peine  très-rigoureuse. 

La  Cour  martiale  recevra  également  les  plaintes  de 
l’officier.  Mais  n’étant  pas  compétente  pour  le  juger , 
elle  s’adressera  au  Ministre , qui  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  la  convocation  du  Conseil  de  guerre. 

COMPOSITION  DU  CONSEIL  DE  GUERRE . 

Le  conseil  de  guerre  sera  toujours  nommé  de 
manière  que  les  deux  tiers  des  membres  soient  pris 
parmi  les  pairs  de  l’accusé. 


De  ses  pairs , un  quart  sera  pris  dans  le  même 
régiment,  et  il  lui  sera  libre  de  les  récuser. 

SERVICE  DE  L’  0 F F I C I E r; 

Le  service  de  paix  étant  une  école  continuelle  des 
différens  services  de  guerre,  il  doit  se  faire,  soit  dans 
les  places , soit  dans  les  camps , de  la  même  manière 
que  devant  l’ennemi.  L’Ordonnance  de  1768  a réglé 
ce  service  ; mais , depuis  ce  temps , l’organisation  de 
l’armée  a changé  trois  fois , et  l’exécution  de  plusieurs 
articles  est  devenue  impossible  : il  est  donc  indispen- 
sable de  former  un  nouveau  réglement  qui  puisse 
s’adapter  à la  nouvelle  constitution  ; et  ce  ne  peut 
être  l’ouvrage  que  de  militaires  consommés  dans  leur 
métier. 

En  renonçant  à entreprendre  un  travail  aussi 
étendu  , nous  nous  contenterons  d’observer  qu’un 
officier  ne  doit  marcher  qu’avec  un  nombre  d’hom- 
mes proportionné  à son  grade , et  que  le  service  doit 
être  fixé  d’une  manière  invariable  ; afin  qu’étant  le 
même  dans  toutes  les  places  de  guerre , il  cesse  d’être 
abandonné  à l’arbitraire  des  Etats-majors. 

Les  visites  de  corps  ne  s’ordonneront  qu’avec  la 
plus  grande  réserve,  et  elles  se  feront  toujours  sans 
marque  distinctive  de  service. 

A P P OINTEMEN  S. 

Les  appointemens  doivent  être  proportionnés  aux 
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grades.  La  partie  la  plus  utile  a été  jusqu’ici  la  moins 
payée , et  la  seule  sur  laquelle  sé  portaient  toutes 
les  vues  d’économie.  Les  places  de  faveur  absorbaient 
des  fonds , dont  une  distribution  plus  juste  et  plus 
égale  était  due  aux  véritables  défenseurs  de  l’Etat 
sacrifiés  à une  classe  privilégiée , qui , non  contente 
d’envahir  tous  les  honneurs,  ne  les  comptait  pour  rien 
sans  profit. 

Toutes  espèces  de  retenues  seront  expressément 
défendues  , à moins  qu’elles  ne  soient  consenties  libre- 
ment par  le  corps  assemblé. 

PENSIONS  ET  GRATIFICATIONS. 

Les  pensions  et  les  gratifications  sont  des  grâces; 
nous  ne  pouvons  donc  qu’en  demander  une  plus  égale 
répartition.  Parmi  les  faits  qui  méritent  des  pensions , 
il  faut  compter,  au  premier  rang,  les  actions  brillan- 
tes, les  blessures,  les  projets  utiles,  et  généralement 
tout  ce  qui,  excédant  les  bornes  du  devoir  ordinaire, 
demande  un  accroissement  aux  appointemens  fixés, 
par  chaque  grade. 

La  somme  employée  en  pension  sera  déterminée, 
et  on  ne  pourra  l’excéder  dans  aucun  cas.  Les  pen- 
sions particulières  auront  des  bornes  prescrites , sans 
lesquelles  on  les  verrait  bientôt,  comme  précédem- 
ment, accumulées  sur  les  têtes  privilégiées. 

Les  gratifications  seront  accordées  plus  particulié- 
rement pour  dédommager  des  pertes  faites  tant  en 
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paix  qu’à  la  guerre  , et  pour  servir  de  récompense 
à l’activité  et  au  zèle  des  officiers  employés  à l’instruc- 
tion et  à.  la  comptabilité. 

Tel  a toujours  été  le  but  d’institution  de  toutes  les 
grâces  : mais  combien  n’ont-elles  pas  été  détournées 
de  leur  véritable  emploi  ! C’est  pour  prévenir  de 
pareils  abus , que  les  pensions  et  les  gratifications  ne 
seront  accordées  dorénavant  que  sur  la  demande 
motivée  de  la  Cour  martiale. 

La  liste  des  pensions  militaires  sera  imprimée  et 
publiée  tous  les  ans  , et  les  réclamations  seront 
écoutées. 

DÉCORATIONS  MILITAIRES. 

Les  décorations  militaires  ne  doivent  être  portées 
que  par  des  militaires  ; et  il  ne  faut  pas  abuser  de  ce 
mot , qui , de  tous  les  individus  nécessaires  à une 
armée , ne  désigne  que  les  combattans.  Ainsi  la  croix 
de  St.-Louis  ne  sera  plus  donnée  aux  intendans 
d’armée , aux  commissaires  des  guerres  , aux  lieute- 
nans  des  maréchaux  de  France  , aux  commis  des 
bureaux  de  la  guerre , 8cc.  8cc.  et  enfin  à tous  ceux 
qui , ne  tenant  au  militaire  que  par  des  charges  , 
n’ont  pas  de  places , un  jour  de  bataille. 

Les  officiers  de  tous  les  corps  , et  sans  aucune 
distinction  de  grade  , auront  la  croix  de  St.  - Louis 
au  bout  de  vingt-quatre  ans  de  service  révolus,  les 
années  de  campagne  comptant  doubles.  Pour  les 
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officiers  qui  auront  été  soldats , les  années  de  soldat 
compteront  deux  pour  une , et  les  campagnes  une 
pour  une. 

Les  citoyens  de  toutes  les  religions  pouvant  entrer 
dans  le  militaire,  la  croix  de  St.-Louis  doit  être  éga- 
lement donnée  à tous , en  supprimant  dans  la  for- 
mule de  réception  le  serment  de  catholicité. 

Les  pensions  de  l’ordre  seront  données  à l’ancien-» 
neté  de  service  effectif  sur  toute  l’armée,  et  l’emploi 
des  revenus  sera  publié  tous  les  ans. 

RETRAITES. 

Les  retraites  sont  la  juste  récompense  des  services 
rendus  à l’Etat;  elles  assurent  une  vieillesse  tranquille 
et  aisée  au  militaire  retiré  , et  procurent  en  même 
temps  un  avancement  raisonnable  à celui  qui  sert 
encore. 

Les  retraites  seront  fixées  d’une  manière  invaria- 
ble , et  comme  il  suit  : Au  bout  de  trente  ans  de 
service , la  moitié  des  appointemens  du  grade  que 
l’on  quitte  ; à trente-cinq  ans  les  deux  tiers  ; à qua- 
rante ans  les  trois  quarts  , et  la  totalité  à quarante- 
cinq.  Cette  marche  n’aura  d’exception  qu’en  faveur 
des  officiers  tirés  de  la  classe  du  soldat  ; ils  parvien- 
nent tard , même  aux  grades  inférieurs , et  on  leur 
accordera  leurs  appointemens  en  entier , s’ils  se  reti- 
rent avant  d’être  capitaines. 

En  suivant  cette  forme  pour  les  retraites,  il  est 
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nécessaire  ~}  afin  qu’elles  ne  s’accroissent  pas  au  point 
de  devenir  onéreuses  aux  finances,  de  n’en  pas  donner 
annuellement  plus  de  deux  par  régiment  d’infanterie, 
et  une  par  régiment  de  cavalerie. 

Toute  blessure , reçue  au  service  de  la  Nation  , 
constatée  par  le  corps , et  qui  empêchera  l’officier 
de  conserver  son  état , exige  des  égards  particuliers  ; 
et  c’est  un  devoir  du  Gouvernement  que  l'humanité 
réclame  pour  ceux  qui  se  vouent  à la  défense  de  la 
patrie. 

Les  veuves  des  officiers  tués  ou  morts  au  service, 
jouiront  d’une  pension  proportionnée  au  grade  et  à 
l’ancienneté  de  service  de  leurs  maris. 

Celles  des  officiers  retirés  jouiront  d’une  partie  de 
leurs  pensions.  Les  unes  et  les  autres  les  perdront 
en  se  remariant. 

Les  pensions  de  retraites  seront  payées  tous  les 
six  mois  par  le  trésorier  de  la  province  ; et  pour 
qu’elles  soient  sacrées  en  tout  temps , elles  seront 
reconnues  par  les  Etats  de  la  même  province  , et 
exemptes  de  toute  imposition  quelconque. 

SEMESTRES  ET  CONGÉS. 

La  durée  du  semestre  sera  de  huit  mois.  L’époque 
de  l’arrivée  et  du  départ  sera  fixée  dans  chaque 
province , relativement  au  climat , d’après  lequel  on 
est  obligé  de  régler  le  travail  militaire. 

La  moitié  des  officiers  ira  en  sémestre.  Les  officiers 

alterneront 
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alterneront  par  grades  ; les  arrangemens  seront  per- 
mis , et  ils  se  feront  toujours  de  gré  à gré. 

Si , contre  toute  attente,  on  suit  encore  la  méthode 
du  recrutement  actuel , il  ne  sera  fait  aucune  retenue 
aux  officiers  qui  n’auront  point  fait  de  recrues  pen- 
dant leur  sémestre. 

Le  colonel  n’aura  que  quatre  mois  de  service. 

Le  lieutenant-colonel  roulera  avec  le  commandant 
de  bataillon. 

Le  major  aura  un  sémestre  tous  les  seize  mois. 

Les  congés  seront  accordés  avec  ou  sans  appoin- 
temens,  selon  les  circonstances.  Les  officiers,  déjà 
favorisés  par  un  sémestre  de  huit  mois , seront  aussi 
discrets  à les  demander,  que  la  Cour  doit  être  diffi- 
cile à les  accorder. 

Les  mémoires  pour  obtenir  des  congés  seront  remis 
a la  Cour  martiale  , qui  les  fera  passer  au  Ministre  , 
et  la  réponse  sera  directement  adressée  à l’officier 
qui  demandera  le  congé. 

La  Cour  martiale  sera  autorisée  à accorder  des 
congés  aux  officiers  que  des  affaires  de  la  plus  grande 
importance  forceraient  a s’absenter  sans  délai» 

ÉCOLE  MILITAIRE. 

Si  1 Assemblée  - nationale  conserve  le  régime  des 
écoles  militaires,  il  sera  confié  aux  Assemblées-pro- 
vinciales , et  on  y recevra  les  enfans  des  officiers  dès 
1 âge  de  huit  ans  : ils  pourront  être  admis  aux  régi- 
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mens  à seize  ans.  Les  fonds  destinés  aux  écoles 
suffisent  pour  y entretenir  tous  les  enfans  des  offi- 
ciers actuellement  au  service  oü  retirés  avec  la  croix. 

Il  n’en  sera  admis  qu’un  par  famille  , d’après  des 
preuves  de  pauvreté. 

SUPPRESSION  DES  PLACES  INUTILES. 

C’est  sans  doute  une  consolation  dans  la  crise  où 
la  France  se  trouve , que  chaque  réforme , en  soula- 
geant l’Etat , puisse  corriger  un  abus.  Arracher  à des 
citoyens  des  emplois  mérités,  leur  unique  ressource, 
serait  un  crime  aux  yeux  de  la  Nation  meme  ; mais 
enlever  le  superflu  à des  courtisans , regardés  depuis 
long-temps  comme  étrangers  à la  patrie  ; leur  oter 
une  dignité  en  leur  laissant  toutes  les  autres , cest 
se  montrer  digne  d’elle , et  diriger  utilement  sa  main 
réformatrice. 

Ainsi  les  gouverneurs  - généraux  , les  lieutenans- 
de-roi  de  province , les  gouverneurs-particuliers  des 
villes , citadelles  , forts  et  châteaux , seront  suppri- 
més comme  inutiles  et  onéreux. 

Les  emplois  qui , suivant  les  propres  expressions 
de  l’Ordonnance , sont  en  dehors  de  la  Constitution  , 
arrêtent  le  jeu  de  la  machine  , et  ôtent  toute  ému- 
lation. Créés  pour  des  privilégiés,  obtenus  par  la 
faveur  ou  par  l’intrigue , ils  fournissent  à ceux  qui 
les  occupent  peu  de  moyens  d’instruction  , et  cest 
cependant  le  chemin  tracé  par  l’Ordonnance  pour 
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parvenir  au  commandement  des  régimens  et  des 
armées.  (*) 

Ainsi  tous  les  colonels  attachés  , les  majors  en 
second , les  capitaines  de  remplacement , les  sous- 
lieutenans  de  remplacement , et  les  cadets  gentils- 
hommes , seront  supprimés  irrévocablement. 

Les  sous -lieutenans  de  remplacement  pourront  , 
en  se  conformant  aux  règles  établies  pour  l’entrée 
au  service,  obtenir  des  sous -lieutenances  en  pied, 
sans  jamais  se  prévaloir  de  la  date  de  feur  premier 

(*)  Nous  opposerons  à cet  avancement  rapide  et  inconséquent 
l’opinion  de  Frédéric,  juge  compétent  sous  tous  les  rapports.  Voici 
la  traduction  littérale  d’une  lettre  de  ce  Monarque  au  comte  de  S..., 
qui  avait  un  fils  troisième  cadet  dans  un  régiment,  et  qui  demandait 
au  Roi  de  le  faire  officier  en  considération  de  sa  naissance  (en  1783  ). 

Notre  cher  et  bien  amé  : J’ai  vu  par  votre  lettre  du  g 2 mai  la 
demande  que  vous  faites  touchant  votre  fils;  mais  je  dois  vous  dire 
que  j’ai  donné  ordre  de  ne  point  admettre  de  comtes  dans  mon  armée, 
car,  quand  ils  ont  servi  un  an  ou  deux,  ils  s’en  retournent  chez  eux; 
et,  de  tous  ces  êtres-là,  il  ne  résulte  que  du  vent.  Si  votre  Jih  veut 
servir,  son  titre  ne  fait  rien  à la  chose , et  il  n' avancera  jamais  d'un  cran , 
s’il  n'apprend  son  métier  régulièrement.  Je  suis  votre  affectionné  Roi, 

FRÉDÉRIC. 

P.  S.  de  la  propre  main  du  Roi. 

Les  jeunes  comtes,  qui  n’apprennent  rien,  sont  des  ignorans  dans 
tous  les  pays.  En  Angleterre,  le  fils  du  Roi  est  matelot  sur  un  vaisseau 
pour  en  apprendre  les  manoeuvres  : dans  le  cas  où,  par  un  miracle  , 
il  se  ferait  qu’un  grand- seigneur  devînt  quelque  chose,  il  ne  faut  pas 
qu’il  tire  la  moindre  vanité  de  son  titre  et  de  sa  naissance.  Tout  cela 
n’est  que  fadaise,  et  tout  dépend  uniquement  de  son  mérite  personnel. 

E 2 
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brevet  pour  prendre  rang  sur  les  sous-lieutenans  en 
pied  placés  avant  eux.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
cadets  gentilshommes. 

PRIVILÈGES  DES  CORPS. 

Les  privilèges  sont  aussi  injustes  dans  l’ordre 
militaire  que  dans  l’ordre  civil.  Les  corps  qui  jouis- 
sent des  privilèges  sont  plus  dispendieux  que  les 
autres , et  nous  croyons  nous  exprimer  modérément , 
en  disant  qu’ils  ne  sont  pas  plus  utiles.  Ils  sont  insul- 
tans pour  le  reste  de  l’armée , sur  laquelle  ils  enva- 
hissent la  plus  grande  partie  des  grâces  sans  les  mériter 
davantage  ; tandis  qu’ils  en  troublent  l’ordre , par  une 
profusion  puérile  de  grades  supérieurs , toujours  en 
contradiction  avec  les  fonctions  réelles. 

Ainsi  tous  les  privilèges  des  corps , de  quelque 
nature  qu’ils  soient , seront  irrévocablement  abolis. 

Le  droit  de  garder  la  personne  du  Roi  ne  peut 
appartenir  exclusivement  à des  corps  particuliers  ; 
le  Monarque  est  également  cher  à toute  l’armée , et 
elle  s’empresse  de  réclamer  la  faveur  de  l’entourer. 

O F F I CIERS-GÊNÊRA  U X. 

Ri  e N n’égale  la  profusion  avec  laquelle  on  a 
multiplié  en  France  les  officiers -généraux.  Ce  luxe 
inoui  accable  nos  armées , en  même  temps  qu’il  fait 
l’étonnement  des  étrangers , dont  il  excite  la  juste 
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critique.  Nos  officiers-généraux  suffiraient,  du  moins 
par  leur  nombre,  au  commandement  de  toutes  les 
troupes  de  l’Europe  ; et  les  ministres  qui  les  ont 
augmentés  d’une  manière  si  désordonnée,  ont  oublié 
sans  doute  que  l’armée  n’est  pas  créée  pour  les  officiers- 
généraux,  mais  que  c’est  sur  elle  qu’il  faut  en  propor- 
tionner la  quantité. 

La  France  a maintenant  onze  cent  cinquante-neuf 
officiers-généraux , et  cette  masse  effrayante  ira  tou- 
jours en  augmentant,  puisqu’on  le  devient  de  droit 
au  bout  de  seize  ans  de  commission  de  colonel. 

Toutes  les  ressources  imaginables  ont  été  épuisées 
pour  en  employer  le  plus  possible,  et  cependant, 
à peine  a-t-on  pu  parvenir  à mettre  en  activité  le 
quart  de  ce  qui  existe.  Le  reste  est  éloigné  des  trou- 
pes , et  dénué  de  tout  moyen  d’instruction. 

Examinons  encore  l’utilité  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés. Plus  l’autorité  est  divisée  , moins  elle  a d’acti- 
vité : en  faut-il  d’autre  preuve  que  la  manière  embar- 
rassée , lente  et  compliquée  , dont  les  ordres  se 
communiquent  et  s’exécutent.  La  moindre  demande 
éprouve  des  difficultés  sans  fin  par  le  nombre  de 
cascades  qu’elle  est  obligée  de  suivre  ; et  il  en  coûte 
plus  de  peines  et  de  soins  pour  essuyer  un  refus , que 
par-tout  ailleurs  pour  obtenir  une  grâce.  Il  y a telle 
demande  qui , après  avoir  passé  par  les  quatre  chefs 
du  régiment,  va  du  colonel  au  maréchal -de-camp 
commandant  la  brigade,  ensuite  à l’inspecteur,  de-lâ 
au  chef  de  division,  du  chef  de  division  au  comman- 
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dant  de  la  province,  et  enfin  au  Ministre.  Toutes  ces 
entraves  n’ajoutent  rien  à l’autorité  des  supérieurs  ; 
et  si  elles  rendent  la  dépendance  plus  gênante  et  plus 
minutieuse , la  subordination  en  devient  - elle  plus 
entière  et  plus  respectueuse  ? Elles  n’on-t  donc  été 
imaginées  que  pour  donner  des  fonctions  ( d’une 
importance  nulle  à la  vérité  ) à des  officiers -généraux 
qui , sans  cela , n’en  auraient  aucunes.  Ceci  regarde 
surtout  les  lieutenans-généraux  et  les  maréchaux  de 
camp  divisionnaires  , dont  on  doit  supprimer  les 
emplois.  Mais,  s’ils  sont  inutiles,  montrons  combien 
ils  sont  onéreux. 

La  Guienne  renferme  neuf  bataillons  et  six  esca- 
drons, faisant  environ  55oo  hommes.  Cette  province 
a un  grand  Etat-major,  composé 

d’un  gouverneur- général 

deux  lieutenans-généraux,  2 de  la  f 

quatorze  lieutenans-de-Roi,  ^ Province.  / tous  officiers  généraux, 
deux  gouverneurs  de  villes.  J 

U y a de  plus,  neuf  lieutenans-de-roi , comman- 
dans  ou  majors  de  place. 

Le  traitement  de  tout  ce  monde,  sans  y comprendre 
celui  des  lieutenans-généraux  et  lieutenans  - de  - Roi 
de  la  province,  qui  est  inconnu,  monte  à 119,700’"'. 

Comme  si  cet  Etat-Major  n’eût  pas  pu  suffire  au  com- 
mandement des  55oo  hommes,  la  nouvelle  ordonnance 
y a encore  attaché  six  généraux,  qui,  pour  deux  mois 
et  demi  ou  trois  mois  de  service,  coûtent  94,000*,  sans 
compter  les  fournitures  de  toute  espèce  que  la  pro- 
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vince  est  obligée  de  faire.  Voilà  donc , pour  55oo 
hommes,  2 5 officiers  généraux  qui  coûtent  au  moins 
2 1 3,700^. 

Mettons  en  comparaison  la  Silésie,  et  que  la  Prusse 
citée  depuis  si  long-temps,  pour  une  discipline  rigou- 
reuse qui  ne  nous  convient  pas  , le  soit  au  moins  une 
fois  pour  la  simplicité  et  l’économie  qui  nous  sont 
devenues  si  nécessaires. 

Cette  province  contient  56  bataillons,  y5  escadrons," 
800  hommes  d’artillerie  et  1200  mineurs,  le  tout  for- 
mant 57,000  hommes,  et  il  y a seulement  huit  officiers 
généraux,  qui,  déjà  payés  comme  propriétaires  de 
régimens,  n’ont  pour  leurs  fonctions  de  généraux  , 
qu’une  augmentation  de  neuf  à dix  mille  livres. 

Il  en  coûte  donc  beaucoup  moins  à la  Prusse,  pour 
faire  commander,  suspecter,  surveiller,  et  exercer 
57,000  hommes  pendant  une  année  entière,  qu’à  la 
France  55oo  hommes  pendant  deux  ou  trois  mois. 

Nous  pourrions  pousser  plus  loin  les  preuves  en 
comparant  l’Alsace  qui  renferme  18000  hommes,  avec 
le  duché  de  Magdebourg  qui  en  contient  20,000  ; le 
Languedoc  et  le  Roussillon  qui  ont  io5oo  hommes  de 
troupes  , avec  la  Westphalie  et  l’Ost-Frise  prussienne 
qui  en  ont  1 3ooo.  De  toutes  ces  comparaisons  il  résulte- 
rait que,  pour  un  nombre  égal  de  troupes , la  quantité 
d’officiers  généraux  en  Prusse,  est  à celle  de  France 
au  moins  comme  un  est  à dix  , et  la  dépense  qu’ils 
occasionnent  comme  un  est  à vingt. 

Ajoutez  à cela  qu’en  France,  les  généraux  et  les 
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chefs  pris  dans  la  classe  privilégiée  où  se  concentrent 
les  grâces  et  l’avancement  , ne  peuvent  s’imposer 
mutuellement  lejoug  de  la  dis-cipline  militaire.  Dépen- 
dant les  uns  des  autres  par  des  relations  de  famille  ou 
d’intérêt,  qui  vont  souvent  en  sens  contraire  de  leurs 
relations  de  service,  il  est  impossible  que  la  subordi- 
nation existe  parmi  eux,  et  c’est  là  cependant  qu’elle 
est  le  plus  essentielle.  L’insubordination  d’un  inférieur 
est  de  peu  de  conséquence,  et  toujours  punie  rigou- 
reusement; celle  d’un  officier  général  fait  perdre  des 
batailles  ou  manquer  des  campagnes,  et  demeure  tou- 
jours impunie. 

Le  Conseil  de  la  guerre,  après  avoir  fixé  à 160  le 
nombre  des  lieutenans  généraux , n’aurait  pas  dû  laisser 
indéterminé  celui  des  maréchaux  de  camp  , si  son 
dessein  n’eût  pas  été  de  favoriser  les  particuliers  aux 
dépens  du  bien  général. 

Le  nombre  des  troupes  est  fixé,  donc  celui  des  offi- 
ciers généraux  doit  l’être,  et  c’est  d’après  la  quantité 
d’hommes  qu’un  officier  général  est  dans  le  cas  de 
commander,  qu’il  faut  le  calculer.  En  comptant  un 
lieutenant  général  pour  8000  hommes,  et  deux  maré- 
chaux de  camp  pour  un  lieutenant  général,  il  faut 
seulement  pour  une  armée  de  178000  hommes,  vingt 
deux  lieutenans  généraux  et  quarante  - quatre  maré- 
chaux de  camp.  Mais  la  cavalerie  en  exige  une  plus 
grande  quantité  proportionnelle,  il  en  faut  d’ailleurs 
pour  commander  dans  les  provinces,  et  pour  suppléer 
ceux  qui  viendraient  à manquer.  Ainsi  l’armée  fran- 
çaise, 
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çaise,  telle  qu’elle  est,  ne  comporte  au  plus  que  5o  . 
lieutenans  généraux,  et  cent  maréchaux  de  camp. 
Ainsi,  sans  y comprendre  les  maréchaux  de  France, 
il  y aura  en  tout  i5o  officiers  généraux. 

L’armée  prussienne,  qui  est  de  deux  cent  huit  mille 
hommes,  n’a  que  n3  officiers  généraux  ou  environ; 
notre  armée  en  aura  donc  à peu  près,  et  proportion- 
nellement à son  nombre  , moitié  en  sus.  (*} 

Quelque  prévenu  que  l’on  puisse  être  contre 
les  exemples  tirés  de  l’étranger  , et  surtout  de  la 
Prusse,  nous  nous  empressons  cependant  à les  faire 
valoir,  dès  que  la  comparaison  doit  nous  instruire;  et 
pourquoi  les  hommes  frivoles  qui  y ont  laissé  ce  qu’il 
fallait  prendre  , nous  priveraient-ils  de  la  ressource 
d’y  prendre  ce  qu’ils  ont  laissé. 

SUPPRÉSSION  DE  L'ETAT-MAJOR  DE  L'ARMÉE. 

Ce  corps,  comblé  de  grâces,  a tous  les  vices  des 
corps  privilégiés,  et  nous  lui  appliquons  tout  ce  que 
nous  avons  ditàleur  sujet.  Les  pensions,  les  grades  , 
les  honneurs  y sont  entassés  sans  discernement.  Le 
Corps-royal  du  génie  le  remplacera  avec  succès  , et 
nous  croyons  , en  le  demandant,  présenter  un  moyen 
de  mettre  à profit  des  talens  réels  , acquis  d’une  ma- 
nière dispendieuse  pour  l’Etat,  et  rendus  depuis  long- 
temps presqu’inutiles. 

(*)  Nous  joignons  ici  un  Tableau  comparatif  de  l’armée  de  France 
et  de  Prusse  en  178g.  Il  nous  a paru  curieux  et  instructif.  Voyez  à 
la  fin. 
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RÉGI  MENS  ÉTRANGERS . 

Nous  ne  discuterons  pas  si  dans  la  nouvelle  consti- 
tution l’Etat  doit  garder  à son  service  les  régimens 
étrangers  : c’est  à la  Nation  à peser  s’il  est  de  son  avan- 
tage de  les  conserver  ou  de  les  supprimer.  Ces  corps, 
auxquels  nous  ne  pouvons , sans  injustice , refuser  le 
témoignage  des  bons  services  qu’ils  ont  rendus  à l’Etat, 
qui  les  a présentés  avec  succès  à ses  ennemis,  conser- 
veraient à la  France  une  foule  de  sujets  qu’ils  rempla- 
cent. Il  nous  paraît  nécessaire  qu’il  y ait  des  régimens 
qui  puissent  s’incorporer , pendant  la  guerre , les 
déserteurs  des  armées  voisines , pour  établir  une 
balance  avec  les  nôtres. 

Si  l’Assemblée -nationale  n’adopte  pas  ce  système 
politique,  nous  proposons  de  donner  à ces  corps  les 
noms  des  difïérens  districts  de  la  Lorraine-Allemande 
et  de  l’Alsace,  en  les  naturalisant  et  les  assujettissant 
à la  disciplice  nationale. 

JUGEMENS  RENDUS  SUR  LES  MILITAIRES. 

Tout  jugement  est  inique , s’il  est  fondé  sur  des  lois 
arbitraires,  le  redressement  des  sentences  prononcées 
contre  les  militaires  est  donc  indispensable. 

Ainsi  nous  désirons  que  la  révision  soit  faite  des 
procès  des  officiers  du  régiment  Royal-  Comtois, con- 
damnés par  un  conseil  de  guerre  contre  lequel  toute 
l’armée  a réclamé;  de  M.Dubreuil  capitaine  au  régiment 
d’Orléans  infanterie,  cassé  sans  avoir  été  jugé,  8cc.  8cc. 
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COMITE  GÉNÉRAL . 

Un  code  militaire  qui  doit  régénérer  l’armée,  est 
d’une  importance  à fixer  les  regards  de  la  Nation.  Sile 
militaire  ne  forme  qu’une  petite  partie  de  la  société  , 
il  en  représente  cependant  une  très  grande.  Sa  consti- 
tution intéresse  ceux  qui  en  occupent  les  emplois, 
par  des  jouissances  ; ceux  qui  les  ont  occupés,  par  des 
récompenses;  ceux  qui  les  occuperont,  par  des  espé- 
rances. Fixer  le  sort  de  l’armée,  c’est  donc  travailler 
pour  la  nation  entière.  Or  quel  est  le  ministre  assez 
confiant , pour  oser  à lui  seul  poser  les  bases  immua- 
bles de  sa  constitution.  U n’a  appartenu  qu’à  la  Nation 
de  faire  ses  lois  civiles  , il  n’appartient  qu’à  elle  de 
faire  ses  lois  militaires. 

Mais  comment  remplir  dignement  les  vues  de  l’As- 
semblée ? comment  satisfaire  le  voeu  général  P à qui 
confier  enfin  un  travail  aussi  essentiel  ? Sera-ce  à des 
courtisans  favorisés  à chaque  article  de  nos  ordon- 
nances ? sera  - ce  à des  hommes  dont  les  principes 
sont  manifestement  opposés  à l’esprit  national  ? Dans 
la  réforme  de  notre  constitution , ou  dans  la  création 
d’une  nouvelle  , les  uns  et  les  autres  seraient  juges 
et  parties,  ou  fauteurs  des  abus  que  l’on  veut  détruire. 
C’est  donc  au  choix  de  l’armée  entière  qu’il  faut  en 
le  soin;  elle  seule  peut  apporter  les  lumiè- 
seule  peut  composer  l’ensemble, 
nous  supplions  l’Assemblée  - nationale  de 
former  un  Comité  de  quelques-uns  de  ses  membres, 


remettre 
res , elle 
Ainsi 
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auxquels  il  serait  adjoint  un  officier  choisi  au  scrutin 
dans  chaque  corps. 

Tels  sont  les  voeux  des  officiers  de  l’infanterie  de 
la  garnison  de  Strasbourg , dévoués  à la  Nation  , à 
la  Loi  et  au  Roi  , moins  par  le  serment  qu’ils  ont 
prononcé  que  par  leur  sentiment.  Ils  se  croiront  trop 
heureux  j si,  en  obtenant  de  l’Assemblée -nationale 
une  constitution  stable  , elle  juge  leurs  idées  dignes 
d’entrer  dans  son  plan. 


Signé , les  membres  du  Comité  élu  par  MM.  les 
officiers  des  régimens  Royal,  Alsace,  et  Hesse  Darm- 
stadt, infanterie,  du  Corps-Royal  de  l’Artillerie,  et 

de  celui  du  Génie. 

k 


ROYAL. 


ALSACE. 


IAR&ENTIERE. 

CORVISART. 

X A F O N D. 

d’  O X E O N , 
suppléant  pour 
M.  le  chevalier 
de  la  Greze. 

DUFOUR, 

suppléant  pour 
M-  Hocquart. 

DE  GYVÈT. 


W A X D T. 

Le  comte 

DE  RE  IN  A CH. 

DE  B E T Z. 

D’H  IX  X IE  R S. 

DE  B OIS  GAUTIE  R, 
suppléant  pour 
M.  de  Montureux. 

DE  MINUTY, 
suppléant  pour 
M.  de  C oint  et. 


ARTILLERIE. 

du  fort,  présid, 
CH  ANTE  Cl  AIR. 

B AUDRE  VIXXE. 

Le  chevalier 

D U F O R T. 

Le  chevalier 
d’alPHO  NSE, 
suppléant  de  M. 
de  Boissiere. 

G O D A I X H. 

DE  BRICHE. 

XATOURNERIE. 


ROYAL  HESSE 
DARMSTAD  T. 


DE  CROUSAZ. 
DE  KE  GE  X IN. 
DE  VIEUSSEUX  , 

suppléant  de  M. 
de  Sanleque. 

gaxxois,  cadet, 
suppléant  de  M. 
Gallois  l'aîné. 

DU  MONCEAU, 

suppléant  de  M. 
de  Béais. 

Le  baron 

D E 

GUMPPENBERG. 


I CORPS-ROYAL 
DU  GÉNIE. 

X A BORDE. 

CHASSEXOUP 
DE  X A U B A T. 
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